LE CASIER JUDICIAIRE.

Après avoir examiné l'organisation et le fonctionnement de ce service, il conviendra de s'attacher aux conditions de délivrance d'un extrait.

INTRODUCTION:


Pour une bonne administration de la justice, il convient de distinguer le délinquant primaire de celui qui a réitéré. Lorsqu'un individu rechute après une condamnation, on peut en déduire que cette dernière n'a pas constitué une leçon suffisante. Aussi la nouvelle infraction doit-elle être sanctionnée d'une façon plus sévère.


Cependant la preuve de la récidive n'a pas toujours été facile à établir. Pour remédier à cet état de fait, le magistrat BONNEVILLE DE MARSANGY (Procureur du roi à VERSAILLES) propose en 1848 la création d'un casier judiciaire. L'application en est alors organisée dés 1850, par une circulaire du garde des sceaux.


Aujourd'hui, le casier judiciaire est un service national et informatisé installé à NANTES. Il permet très rapidement de connaitres antécédents de tout citoyen. Soumis à la loi liberté et informatique il n'en est pas moins une grande source de renseignements pour la justice et certaines grandes administrations.


Il apparait opportun, après avoir examiné l'organisation et le fonctionnement de ce service, de s'attacher aux conditions de délivrance d'un extrait.

PLAN:

1- ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CASIER JUDICIAIRE

A)ORGANISATION:

-Ce service est tenu sous l'autorité du ministre de la justice R62

-Ce service comporte un ou plusieurs centre de traitement. 

-Personne habilitées. R 63

-Ce service concerne: les personnes nées en métropole et à l'étranger. 771

-Les personnes nées dans les DOM ou TOM. R 72

B)FONCTIONNEMENT:

-Composition et établissement des fiches: R 66

-Décisions donnant lieu à l'envoi d'une fiche:768

-Mentions y figurant: 769 et R 69

-Avis y figurant: R 71, 88 et 89

-Suppression d'une fiche: 769

-Copie automatique: 772 à 773-1

2 - CONDITION DE DELIVRANCE DES EXTRAITS 

- Bulletin n°1. 774 al.2 (autorités judiciaires seulement)

- Bulletin n°2. 776 (à diverses autorités judiciaires,  

  administratives).

- Bulletin n°3. 777 al.2 (à l'interéssé seul)              

- Communication du relevé intégral à l'intéressé. 777-2 al.1

- Rectification.778 

CONCLUSION:

Le casier judiciaire s'il n'est pas récent est déormais unique et régit par l'informatique. Toute condamnation définitive y est insérée dans la quinzaine suivant son prononcé.


Tenu quotidiennement à jour, il s'agit là d'une source de renseignements très utile aux magistrats qui peuvent mieux cerner la personnalité des délinquants est apprécier les degrés de peine à prononcer.


Plus encore, une copie de chaque fiche constatant une privation de liberté pour un crime ou un délit est également adressée au sommier de police technique tenu par le ministre de l'intérieur. Ce fichier peut être consulté par les forces de police ou de gendarmerie pour le déroulement de leurs enquêtes.


Le désir de mieux sanctionner les récidivistes en tout domaine a également conduit à la création de casiers complémentaires qui touchent les contraventions de circulation ou celles d'alcoolisme.


Enfin, le trop grand nombre d'accidents a conduit à la création d'un fichier des permis de conduire qui est tenu au ministére de l'intérieur.

